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Article premier.

1 . — Le premier alinéa de l article L. 259-1 du
Code de la Sécurité sociale est remplacé par le
suivant :

Les rapports entre les caisses primaires d'assu­
rance maladie et les chirurgiens-dentistes , les
sages-femmes et les auxiliaires médicaux sont défi­
nis par des conventions nationales conclues entre
la caisse nationale de l' assurance maladie des tra­

vailleurs salariés et une ou plusieurs des organisa­
tions syndicales nationales les plus représentatives
de chacune de ces professions. -
II. — 1 . — Après le premier alinéa de l' article 11

de la loi n " 71-525 du 3 juillet 1971 , il est inséré
le nouvel alinéa suivant :

• Les conventions nationales ne sont valablement
conclues que lorsque deux Caisses nationales au
moins dont la Caisse nationale d' assurance maladie
des travailleurs salariés en sont signataires . '

2 . — En conséquence , au début du dernier alinéa
du même article , sont insérés les mots :

Sous réserve de la dispositions prévue à l' alinéa
précédent .

Art. 2 .

Le premier alinéa de l' article L. 259-11 du Code
de la Sécurité sociale est remplacé par le suivant :

« A défaut de convention nationale, les tarifs
des honoraires et frais accessoires dus aux chirur­
giens-dentistes , sages-femmes et auxiliaires médi­



caux pour les soins dispenses aux assures sociaux
et à leurs ayants droit sont fixés par des conven­
tions conclues entre les caisses primaires d'assu­
rance maladie et un ou plusieurs des syndicats les
plus représentatifs de chacune de ces professions ,
dans la limite des tarifs fixés par arrêté inter­
ministériel . >

Art . 3 .

Le troisième alinéa de l' article L. 259-II du Code
de la Sécurité sociale est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

• Dès leur approbation , les conventions sont
applicables à l' ensemble des membres des profes­
sions intéressées , exerçant dans la circonscription
de la caisse primaire , à l' exception de ceux qui ,
dans les conditions déterminées par la convention-
type . ont fait connaître à cet organisme qu' ils
n'acceptent pas d'être régis par la convention.

En cas de violation des engagements conven­
tionnels par un membre de l' une des professions
intéressées, la caisse primaire d'assurance maladie
peut décider, selon les conditions prévues par la
convention-type , de le placer hors de la conven­
tion.

Art . 4 .

L'article 12 de la loi n " 71-525 du 3 juillet 1971
relative aux rapports entre les caisses d' assurance
maladie et les praticiens et auxiliaires médicaux
est ainsi modifié :

« Art . 12 . — Les litiges pouvant survenir à
l'occasion de l' application des dispositions du qua­
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trième alinéa de l'article L. 259-11 et de l' alinéa 2 "
de l' article L. 262 du Code de la Sécurité sociale
sont de la compétence des tribunaux adminis­
tratifs . ->

Art. 5 .

Le premier alinéa de l' article L. 261 du Code de
la Sécurité sociale est remplacé par le suivant :

« Les rapports entre les caisses primaires d'assu­
rance maladie et les médecins sont définis par une
convention conclue entre la Caisse nationale de
l'assurance maladie des travailleurs salariés et une
ou plusieurs des organisations syndicales natio­
nales les plus représentatives de médecins pour
l' ensemble du territoire . »

Art . 6 .

Il est ajouté après l' article L. 262 du Code de
la Sécurité sociale , un article L. 262-1 ainsi rédigé :

Art . L. 262-1 . — Entre le neuvième et le

sixième mois précédant l' échéance conventionnelle ,
le ou les Ministres compétents provoquent une
enquête de représentativité afin de déterminer les
organisations syndicales nationales les plus repré­
sentatives qui participeront à la négociation et à
la signature éventuelles des conventions prévues
aux articles L. 259 et L. 261 du présent Code , en
fonction des critères suivants : effectifs , indépen­
dance . cotisations , expérience et ancienneté du
syndicat. »



Art. 7.

Les litiges pouvant survenir à l' occasion de
l'application des dispositions du paragraphe I 2 " de
l' article L. 267 du Code de la Sécurité sociale sont
de la compétence des tribunaux administratifs.

Art. 8.

L'article L. 267 du Code de la Sécurité sociale

est remplacé par les dispositions suivantes :
•< Art . L. 267. — I. — Les rapports entre les

caisses primaires d'assurance maladie et les direc­
teurs de laboratoires privés d'analyses médicales
sont définis par une convention nationale conclue
entre la caisse nationale d'assurance maladie et une

ou plusieurs des organisations syndicales nationales
les plus représentatives de la profession.

" Cette convention détermine :

< — les obligations respectives des caisses pri­
maires d'assurance maladie et des directeurs de

laboratoires privés d' analyses médicales :
— les tarifs des analyses et frais accessoires

dus a ces laboratoires.

- Elle n'entre en vigueur qu'après approbation
par arrêté interministériel ; il en est de même de
ses annexes et avenants .

« Dès son approbation , la convention est appli­
cable à l' ensemble des laboratoires privés d' ana­
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lyses médicales ; toutefois ses dispositions ne sont
pas applicables :

1 " aux laboratoires dont , dans des conditions
déterminées par la convention , les directeurs ont
fait connaître à la caisse primaire d'assurance
maladie qu' ils n'acceptent pas d'être régis par
ses dispositions :

• 2 " aux laboratoires dont la caisse primaire
d'assurance maladie a constaté qu'ils se sont placés
hors de la convention par violation des engage­
ments qu'elle prévoit . Cette décision doit être
prononcée dans les conditions prévues par la
convention .

II . — A défaut de convention nationale , les
tarifs des analyses et frais accessoires dus aux
laboratoires privés d' analyses médicales sont fixés
par arrêté interministériel , après consultation de la
profession.

III . — Les fournitures pharmaceutiques autres
que les médicaments sont remboursées d'après un
tarif de responsabilité établi par le règlement inté­
rieur des caisses dans les limites d' un tarif fixé

par arrêté du Ministre chargé de la Sécurité sociale.
Ce règlement définit , en outre , les conditions dans
lesquelles est effectué ce remboursement .

Art . 9 .

La Caisse nationale d'assurance maladie et mater­
nité des travailleurs non salariés des professions
non agricoles et la Caisse centrale de secours
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mutuels agricole peuvent conclure, conjointement
avec la Caisse nationale de l' assurance maladie des
travailleurs salariés , la convention nationale pré­
vue à l' article L. 267 du Code de la Sécurité sociale .

Cette convention nationale n' est valablement
conclue que lorsque deux Caisses nationales au
moins dont la Caisse nationale de l' assurance mala­
die des travailleurs salariés en sont signataires

Sous réserve de la disposition prévue à l' alinéa
précédent les dispositions de l' article L. 267 du
Code de la Sécurité sociale sont applicables dans
des conditions fixées par décret aux bénéficiaires
des législations sociales agricoles et aux bénéfi­
ciaires du régime d'assurance maladie institué par
la loi n " 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée .

Art . 10 .

La convention nationale des médecins conclue
le 28 octobre 1971 , ses annexes et avenants , ainsi
que leurs arrêtés d'approbation sont , en tant que
de besoin , validés dans tous leurs effets et proro­
gés jusqu'à la signature d'une nouvelle convention
nationale sans que ces délais n'excèdent six mois .

Délibéré , en séance publique, a Pans, le
30 juin 1975.

Le Président ,
Signé : Alain POHER.


